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léance à l'Hôtel Ville 
Samedi dernier le Conseil municipal 

était réuni en session ordinaire de Mai. 

Croyez-vous qu'on a vérifié les comp-

tes administratifs du Maire ? Non. 

Croyez-vous qu'il a été question du 

budget ? Pas davantage. 

La majorité du Conseil a tout simple-

ment nommé des commissions pour 

s'occuper de tout cela. 

On dirait que M. le Maire ne tient plus 

en place dans son fauteuil ; qu'il est sur 

des charbons ardents. 

Il voudrait écourter les séances. 

11 a peut-être fini par comprendre qu'il 

est incapable. 

Il sent peut-être qu'il est grotesque. Il 

voudrait éviter la discussion. Mais son 

écharpe est un carcan qui le tient sur 

son fauteuil Bon gré mal gré il est là, i 

y restera. 

Tout à l'heure la proposition de M. Fer 

dinand Beinet va le cingler. Il ne pourra 

pas remuer. 

M. Latil, pour jetter de la poudre aux 

yeux des électeurs dont il a tant besoin, 

propose de faire reconstruire l'horloge 

qu'il fit démolir l'an dernier. 

M. Beinet propose de faire passer le 

projet de reconstruction de la glacière 

avant celui de l'horloge. Le Conseil con 

sulté repousse la proposition de M. Bei-

net et adopte celle de M. le Maire. 

Cela ne fera pourtant pas que l'on pro 

cède à cette reconstruction. — M. le 

Maire a planté ce jalon pour les élec 

teurs. Nous espérons qu'ils ne s'y laisse 

ront pas prendre. 

M. Latil demande ensuite au Conseil 

de faire la réception des travaux d'ins 

tallation de la lumièr.e électrique. 

Le cahier des charges est formel : 

Art. 29. — Le concessionnaire devra 

toujours avoir à l'usine deux machines mo-

trices, soit une à moteur hydraulique et 

une à vapeur ; soit deux machines 

vapeur ». 

M. Dncommun a installé un moteur 

hydraulique ; mais il n'a pas encore ins 

tallé la machine à vapeur. La réception 

demandée ne peut avoir lieu que lorsque 

M. Ducommun, concessionnaire, aura 

satisfait à ses obligations ; mais M. Latil 

— nous ne savons pour quelles raisons — 

veut la réception. M. Beinet s'y oppose 

énergiquement. La majorité du Conseil 

tourne la difficulté en nommant une 

commission chargée d'étudier la ques-

tion. Nous verrons tout à l'heure le rap-

port de cette commission. 

. Beinet demande la parole pour lire 

la proposition suivante : 

« Attendu que M. le Maire de Sisteron a 

;it à la légère relativement aux formalités 

à remplir pour l'installation de l'éclairage 

électrique ; 

attendu qu'il a pris, sans consulter le 

Conseil municipal, un arrêté qu'il a daté du 

31 Décembre 1890, déposé à la Sous-Préfec-

ture le 10 Février 1891, lequel impose aux 

habitants d'avoir à supporter l'appui sur 

leurs maisons des consoles destinées à rece-

voir les fils apposés par la compagnie d'èlec 

tri cité ; 

Attendu que des réclamations se sont 

produites et que des procès en dommages-

intérêts sont pendants ; 

« Attendu que dans ces circonstances, les 

membres du Conseil municipal, jugent de 

leur devoir et de leur intérêt de dégager la 

responsabilité pécuniaire de la Ville, ainsi 

que la leur, et de laisser à la municipalité 

seule, la responsabilité de l'arrêté illégal 

pris par M. Latil ; 

« Par ces motifs, les Conseillers munici-

paux déclarent décliner toute la responsabi-

lité des suites de l'arrêté illégal pris par M. 

Latil à la date du 31 décembre et laisser à la 

municipalité seule la charge de toute con-

damnation pécuniaire qui pourrait être pro-

noncée o. 

La grande majorité du Conseil qui n'a 

rien compris à la proposition de M. Bei-

net, formulée cependant en termes clairs 

et précis, jette les hauts cris, conspue 

Beinet, et à ce moment un conseiller, 

M. Meissonnier François, comme mu par 

un ressort,s'élance d'une façon brutale 

contre Beinet en s'écriant : « Lou voou 

foutre de l'estro ». — M. Chauvin Léon, 

le porte paroie du maire, s'élance aussi 

sur Beinet en l'injuriant et le menaçant. 

M. Beinet se voyant assailli d'une façon 

aussi brutale lève la main contre Chau-

vin, et celui-ci lui dit : « Frappe c'est ce 

que je veux ». 

M. Beinet comprenant bien qu'on veut 

le compromettre garde son sang-froid, 

et c'est avec des paroles qu'il soufflette 

Chauvin en lui disant : « Tu es payé, tu 

es vendu, tu n'es pas libre ». 

Alors Ferrand, d'un côté, Bec de l'au-

tre prennent Chauvin par le pan de son 

veston et le font asseoir. M. Latil qui 

avait été impuissant à répiimer ce scan-

dale, dit en bredouillant et avec des lar-

mes dans la voix : « Nous sommes ici 

pour faire les affaires de la Ville». Seu-

lement comme il ne sait pas ce qu'il a à 

faire il lève la séance. 

Nous sommes tellement écœuré d'a-

voir à faire un pareil compte-rendu, que :
titre

 gracieux à M. Ducommun les 1,000 

francs demandés par le rapporteur. 

Que pensent les contribuables Sisteron-

nais d'un pareil sans gène. La mesure 

n'est-elle pas encore comble ? 

M. Ducommun était présent, et M. 

Beinet lui a posé les questions suivantes; 

Dans le cas où vous perdriez votre pro-

cès contre M. Eysséric, vos- intentions 

sont elles de vous retourner contre la 

ville ? — .le ne puis vous aépondre à ce 

sujet, a dit M. Ducommun, car j'ai der-

rière moi mon conseil.— Voudriez-vous 

nous signer une déclaration dégageant 

la responsabilité de la ville dans cette af-

faire. — Non je ne puis rien signer puis-

que, je viens de vous le dire, je ne suis 

pas seul, j'ai mon conseil à consulter, M. 

Beinet fait prendre acte au conseil des 

réticences de M. Ducommun, réticences 

qui nous font voir l'avenir gros de pro-

cès pour la ville. 

Il demande ensuite à M. Ducommun à 

quelle époque la machine à vapeur sera 

installée, celui-ci répond qu'il n'en sait 

rien, et ne .veut pas même fixer une date 

approximative ; et cependant le Conseil 

venait de lui voter, à titre gracieux 1 ,000 

francs. Nous livrons ce compte-rendu à 

la méditation des contribuables. 

Avant de se séparer le Conseil vote la 

liberté de la boulangerie et celle de la 

boucherie. A partir du premier Août 

prochain le pain et la viande ne seront 

plus taxés. — A notre avis, c'est là une 

mauvaise mesure, surtout en ce qui con-

cerne la boulangerie. Nous sommes à 

peu près certain qu'à un bref délai le 

Conseil sera obligé d'en revenir à la 

taxe. 

Nous allions oublier une proposition 

fajte'p'arM. Délampes. 

Ce conseiller demande quele commis-

saire et un garde champêtre exerçent 

une surveillance rigoureuse sur les mar-

chands forains qui viennent dans notre 

ville, souvent sans patente. 

Nous pardonnons volontiers cette pro-

position à M. Détampes. 

Ce n'est pas pour lui une question 

d'intérêt personnel ; son métier de char-

ron le met à l'abri de nos soupçons. 

Mais derrière M. Détampes il y a le 

maire Latil, marchand de draps et d'ha-

billement confectionnés. 

Ce dernier est un peu plus intéressé 

dans la question, il ne serait pas fâché 

de se débarrasser du plus grand nombre 

de ses collègues. 

nous en appelons à l'administration su-

périeure pour défendre nos intérêts. 

Nous espérons que M. le Préfet, juste-

ment ému des agissements de notre 

Conseil municipal saura le dissoudre au 

besoin. Il nous peine de jetter ce cri lors-

que dix mois seulement nous séparent 

du renouvellement des conseils munici-

paux. Mais nous avons à cœur de ne pas 

laisser tomber notre pays plus bas. 

Maintenant voulez-vous savoir ce que 

l'on a fait dans la séance suivante ; c'est-

à-dire mardi ; 

Eh bien ce soir là, un conseiller, Meis-

sonnier François (le même) un brutal, 

qui sans doute obéissait à un motd'ordre, 

s'est tourné vers le public et a interpellé \ 

un électeur qui était là bien tranquille 

sur son banc. 

L'interpellé a flairé un piège et a eu le 

bon sens de ne pas répondre un mot. En 

revanche une autre personne dans le pu-

blic a gardé ses coudées franches et a 

riposté à Meissonnier. Puis un conseiller 

municipal, Thélène, a flétri comme il le 

méritait ce collègue qui se permet de s'en 

prendre au public, qui lui n'a pas le droit 

de parler. 

M. Thélène a dit combien il était éton-

né que M. le Maire.chargé du bon ordre, 

ne réprimat pas ces scènes regrettables 

à tous les points de vue. 

Enfin M. Meissonnier a été forcé d'a-

vouer qu'il avait tort et l'incident à été 

clos. 

M. le Maire a fait alors donner lecture 

du rapport relatif à la réception des tra-

vaux d'installations de ia lumière élec-

trique. 

Dans l'un des considérants de ce rap-

port il est dit : « qu'il convient de donner 

à titre gracieux, à M. Ducommun une 

somme de mille francs -- un autre consi 

dérant fixe au 1" juillet prochain le point 

de départ du paiement de l'éclairage. 

Sur ce dernier point le cahier des char-

ges est encore précis : 

Article 21 (dernier paragraphe).— L'a-

bonnement de la ville ne partira que du 

jour de la réception définitive de l'éclai-

rage par la municipalité. » 

MM. Beinet et Thélène, protestent con-

tre les conclusions de ce rapport et sou-

tiennent que la ville ne doit pas donner, 

à titre gracieux ces 1,000 francs au direc-

teur de la Société. 

Un vote a lieu et le Conseil à l'unani-

mité moins Beinet, Thélène, Garcin et 

Meynier décide qu'il y a lieu d'accorder à 
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LE CRANE BRISÉ 
Le crâne de Xavier, le maire, 

D'un coup de marteau fut fêlé ; 

Coup donné d'une main légère, 

Aucun bruit ne l'a révélé. 

* '# ■ 

Mais cette fine meurtrissure, 

Mordant le crâne chaque jour, 

D'une marche invisible et sûre 

En a fait lentement le tour. 

# 
* * 

Comme on ouvre une tabatière 

Ce crâne s'ouvre maintenant. 

On dirait une pâtissière 

Nous découvrant un vol-au-vent. 

# 
* # 

Ce crâne était-il nécessaire ? 

Je crois que non, en vérité, 

Puisque la cervelle du maire 

N'a peut-être pas existé. 

Quoiqu'il en soit le maire pleure 

Il sent bien qu'il est épuisé. 

Son crime a vu sa dernière heure 

N'y touchez pas, il est brisé. 

# 

Xaxier, l'électeur en colère 

Contre vous se retourne un jour, 

Et la vengeance populaire 

Finit bien par avoir son tour. 

* * 
Puisque l'électeur te condamne, 

Subis, Xavier, ta triste fin. 

D'un maire qui n'a pas de crâne 

Que veux- tu que l'on fasse enfin. 

* 
* # 

Xavier, l'électeur débonnaire 

Oubliera combien tu fus nul, 

Et que tu voulus être maire 

Par intérêt et par calcul. 

*** 

Mais il te réserve un martyre 

Quand tu seras devant ses pas. 

Montrant ton crâne il saura dire : 

« Il est brisé n'y touchez pas ». 

MARJOLAINE, 

AUX SOURDS 
Une personne guérie de 23 années de 

surdité et de bruits d'oreilles par un 
remède simple, en enverra gratis la des-
cription à quiconque en fera la demande 
à NICHOLSON, 4, rue Drouot, Par.s. 

FEUILLETON' DU " SISTERON-JOUMNAL " 

LA 

CONQUÊTE OE LU TOISON 01 

VIII 

On songea alors â offrir à M.Ville 

la candidature. Celui-ci fit bien quel-

ques manières : mais la résistance ne 

l'ut pas de longue durée. Il se décida 

un beau jour sur les instances d'une 

délégation de la Corderie,qui luiavait 

dit entre autres choses: «La com-

mune de B . . . serait heureuse d'avoir 

parmi ses représentants municipaux 

un homme assez riche pour ne sus-

citer aucun soupçon, se souvenant 

assez de ses origines pour tenir la 

CHRONIQUE LOCALE 

S Sisteron 

Éclairage Électrique. — Depuis 

deux mois environ notre ville est éclairée 

à la lumière électrique. 

Nous avons A maintesïeprises fait con-

naître combien nous sommes partisans 

de ce nouveau mode d'éclairage. 

Si dès les premiers jours de l'inau-

guration nous n'avons pas adressé nos 

éloges â tous ceux qui ont mené cette 

entreprise à bonne fin, c'est que nous at-

tendions que cet éclairage fut en plein 

fonctionnement. 

Quelques défections s'étaient produites 

dans les première temps; mais nous pen-

sions bien que ce ne serait qu'une ques-

tion de jour pour corriger tout cela. 

Nous avions raison. 

Aujourd'hui nous pouvons donner sans 

crainte notre appréciation. 

Le nouvel éclairage est en tous points 

salisfaisant. C'est un succès Quand nous 

entendions des petites villes se plaindre 

de leur éclairage électrique, il pouvait 

nous rester quelques doutes en attendant 

le résultat du notre. 

La compagnie a bien fait les choses. 

Les lampes sont assez nombreuses,leur 

installation est soignée, et la force de 

chacune d'elles est bien proportionnée à 

l'emplacement qu'elle occupe. 

Tout irait pour le mieux, si la ville ne 

se trouvait pas sous le coup d'un pro-

cès. 

Nous ne voulons pas préjuger la ques-

tion ; mais qu'il nous soit permis d'ex-

primer les craintes que nous avons. 

En ce moment un procès est engagé 

entre un propriétaire et la compagnie 

d^éclairage au sujet de l'installation des 

consoles. Qu'en adviendra-t-il ? 

L'avenir nous l'apprendra. 

Mais si, comme tout le fait prévoir, le 

propriétaire gagne son procès, la com-

pagnie ne se retournera-t-elle pas contre 

la ville ? Il y a heu de le craindre, car 

tout le monde sait que M. le maire a pris 

un arrêté illégal relativement à la 

pose des consoles contre les façades des 

maisons particulières. 

Oui M. Latil a agi absolument à la 

légère et a mis ainsi la ville dans une 

bBlance égale entre toutes les classes 

sociales. » 

M. Victor n'avait répondu qu'en 

acceptant la candidature. 

IX 

Nous sommes au milieu d'octobre 

1876. Ees élections municipales ont 

eu lieu. La bataille a été moins vive 

qu'on aurait pu le croire entre les an-

ciens, partisans M. de Marchais, 

— lequel, d'ailleurs,était resté inaces-

sible à toutes les prières — et l'élé-

ment nouveau, groupé plus ou moins 

ostensiblement autour de M. Ville'ou 

si l'on veut,du contre-maître de la fa-

brique, devenu le grand électeur des 

« meurt-de-fin ». 

Le parti nouveau, la nouvelle cou-

che, pour nous servir de l'argot à la 

mode, s'est au surplus cantonnée sur 

un terrain presque inattaquable. Di-

sons de suite que la sous-prélecture, 

pour le moins en apparence, est assez 
correctement dans la coulisse. On n'a 

mauvaise situation. La leçon pourrait-

être dure pour les administrés. Souhai-

tons le cas échéant qu'elle nous soit 

profitable. 

Postes et Télégraphes. — Un 

examen pour l'emploi de commis auxili-

aire des Postes et Télégraphes aura lieu 

prochainement h Digne. 

Les jeunes gens, âgés de 18 au moins 

et de 25 ans au plus, qui voudraient y 

prendre part, sont invités à se présenter 

à la Direction, rue prête-à-partir, n° 2. 

La liste dlinscription sera close le 11 

juillet prochain au soir. 

Les Vacances Scolaires. — Le 

conseil supérieur de l'instruction publi-

que a statué sur l'importance question 

des vacances scolaires. 

Le projet auquel s'est rallié est ainsi j 
conçu : 

Article premier. — L'ouverture des 

randes vacances, dans les lycées et col-

lèges de garçons, est fixée au premier 

août pour Tannée scolaire 1890-1891 et 

les années suivantes. La distribution des 

prix aura lieu le 31 juillet. 

Art. 2. - La rentrée des classes est 

fixée, chaque année,au premier octobre. 

Si le premier octobre tombe un dimanche 

la rentrée s'effectuera le lendemain. 

Art. 3. — Le présent arrêté n'est pas 
applicable aux lycées et collèges de 

l'Académie d'Alger. 

Concert. — Les Touristes des Al-

pes comptent un succès de plus a leur 

actif. Le concert donné dimanche soir 

avenue de la gare, avait attiré le tout 

Sisteron valide à la promenade. Le pro-

gramme a été très apprécié. Dans la 

fantaisie sur les HUGUENOTS , le piston 

solo a été chaleureusement applaudi-

ETAT CIVIL 
Du 29 Mai au 12 Juin 1891. 

NAISSANCES 

Néant. 

PUBLICATION DE MARIAGES 

Néant. 
DÉCÈS 

Néant-

Un mot de la fin.— Entre figurantes : 

— Comment trouves-tu mon protec-

teur ? Il vient de me dire que lundi, il 

m'enverrait au vernissage ! ! 

pas promis à B... une ligne de chemin 

de fer : la ligne de l'Est passe en 

face, et n'est séparée du pays que par 

la largeur de la Marne.On n'a même 

pas promis une gare : entre les der-

nières maisons du chef-lieu, gare de 

première classe s'il vous plait, et las 

premières du village, c'est à peine si 

l'écart est de quelques centaines de 

mètres. 

Mais il est entendu que la munici-

palité nouvelle, si elle est choisie par-

mi les jeunes, s'inspirera ees idées de 

progrès. Elle seaa moins soucieuse 

de la régularité d'équilibre des bud-

;ets de la commune; elle ira de 

l'avant ; viabilité,éclairage,questions 

scolaires,problèmes relatifs à l'assis-

tance publique,seront résolus dans un 

sens moins étroit ; on ne craindra pas 

au besoin d'engager [l'avenir ; les 

pères ne doivent pas songer qu'à eux 

il est de leur devoir de songer à leurs 

arrière-petits-neveux . 

DEUX BAZILES ! ! 
On a distribué cette semaine dans no-

tre ville une feuille, imprimée à Grenoble, 

contenant à l'adresse d'un de» fonction-

naires les plus républicains, les plus res-

pectés, les plus honorablement connus 

de notre ville des dénonciations calom-
nieuses. 

Tout le monde connaît, tout le monde 

nomme, tout le monde montre du doigt 

dans notre ville les deux auteurs immé-
diats de cette infàmie. 

Nous ne ferons pas à ces tristes per-

sonnages, en les citant, la réclame dont 

ils sont avides. Mais il est une personne 

que l'opinion publique désigne comme 

moralement responsable de ces igominies 

et dontnous avons le devoir de publier le 
nom. C'est M. Latil. . 

Sa qualité de suppléant de la justice de 

paix donne à cette accusation une gra-

vité exceptionnelle. Nous estimons que 

M. le Procureur général devrait faire une 
enquête. 

Si la participation de M. Latil à l'infa-

mie dont s'agit peut-être établie, la' révo-

cation de M. Latil, comme juge-supplé-
ant, s'imposerait. 

Barcelonnette 

On nous adresse de cette ville, avec 

prière d'insérer, l'article suivant. Nos 

colonnes étant toujours ouvertes à la 

publicité delà justtee et du droit, nous 

accédons à la demande de notre corres-

pondant, tout en lui laissant la respon-

sabilité des faits qu'il allègue : 

Beaucoup de personnes se rappellent, 

peut-être, un article publié, il y a deux ans 

environ, dans plusieurs journaux de la ré-

gion et signé F. Arnaud. Ce notaire avait 

envoyé deux de ses amis : MM. le doc'eur 

Lauiaret et Evrard du 28 e chasseurs, de-

mander à M. le Président du tribunal, Cha-

bas, rétractation ou réparation par li s ar-

mes, de certaines expressions|contenues dans 

une lettre en date du 7 mars 1889, adressée 

à M» Berlie, notaire et qu'il prétendait cons-

tituer une injure à son encontre ; cette arti-

cle conienait et la lettre des témoins a M e 

Arnaud et la réponse de ce dernier. 

Sans interpréter tes termes de cette ré -

ionse, nous nous bornerons a rappeler 

qu'elle se terminait parces mots: Je regrette 

de vous avoir mis en contact avec un tel 

personnage. M. le Président Chabas s'était 

contenté d'opposer a ces injures et à cet 

Tant et si bien que le parti nou-

veau l'a emporté. Il subsisle une 

minorité d'antan ; M. Charles Ville 

et ses amis ont bénéficié d'une majo-

rité respectable. M.Charles Ville est 
maire de B... 

Jusqu'ici, le temps matériel a man-

qué pour que la transition de régime 

se soit traduite d'une façon catégori-

que. Il faut rendre justice au nouveau 

potentat municipal, il use de sa vic-

toire en homme prudent et même 

relativement, en homme d'esprit. 

A (Suivre). 

PRIMITIVO. 
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oubli de toutes les convenances, la profonde 

indifférence que lui imposait les dignités de 

ses fonctions. 

Que devint cette histoire ? M" Arnaud qui 

avait donné à ce premier article, toute la 

publicité possible, s'est bien gardé d'en in-

diquer la suite. Si M. Chabas ne se départit 

pas de son calme, on s'émut en haut lieu et 

par ordre de l'autorité, supérieure, Me F. 

Arnaud notaire, en suite d'un arrêt de la 

Cour de Grenoble en dat« du 11 février 1890, 

désignant le tribunal de Digne, sur renvoi 

de la Cour de Cassation, réglant de juges, 

fut cite à la date du 3 mars 1890, à compa-

raître devant ce tribunal, pour être jugé 

disciplinairement, comme convnincu d'avoir 

à diverses reprises, et notamment : 

« [■ Dans sa lettre du 3 mars 1889, adressé 

« à M. le Président de la chambre des notai-

« res de l'arrondissement de Baroelonnette 

« 2- Dans sa lettre du 20 mars 1889, adres-

« sée à M. le Président du tribunal de pre-

« mière instance de Baroelonnette ; 

« 3 • En chargeant, à la date dn 23 mars 

« 1889, deux témoins, de demander une répa-

t ration par les armes à M. le Président du 

« tribunal civil de Baroelonnette ; 

« 4' En adressant à ses témoins et en pu 

« bliant dans le numéro du journal Les Alpes 

« Républicain»! du 26 mars 1889 et dans le 

« numéro du Journal d* BarcclonnetU du 28 

« mars 1889, une lettre en réponse à la lettre 

« des dits témoins, l'informant du résultat 

« de leur démarche ; 

« Méconnu les égards de convenance, de 

a déférence et de respect dûs à la magistra 

« ture et particulièrement à un magistrat du 

« tribunal de son arrondissement et grave-

ce ment manqué ainsi à ses devoirs profes 

« sionnels ». 

M
0 Arnaud, par application de la loi, fut 

condamné disciplinairement à la peine de 

suspension temporaire. M" Arnaud accepta 

cette décision sans protester. On aurait pu 

croire l'incident clos, mais entre temps, 

M" Arnaud assigné devant le tribunal de 

Baroelonnette, en validité d'offres, crut de-

voir, dans un but toujours facile à com 

prendre, soulever contre le Président Cha-

bas, un motif de récusation, tiré toujours 

de la fameuse lettre du 7 mars 1889 ; l'af-

faire fut de nouveau renvoyée par arrêt de 

la Cour, devant le tribunal de Digne, nous 

nous passerons de commentaires, voici 

comment fut accueillie la demande de M
0 

Arnaud, par décision en date du 22 avril 

dernier : 

« Attendu, dit le jugement, que les faits 

« articulés dans l'acte de récusation ci-dessus 

« mentionné, ne revêtent pas le caractère 

« injurieux exigé par le paragraphe 9, in line 

« de l'article 378 du Code de procédure 

« civile, qu'en effet, les expressions dont 

« s'est servi le Président Chabas, dans les 

« lettre du 7 et 10 mars 1889, ne renferment 

« rien d'outrageant, de méprisant ou de mé-

« prisant envers la personne de M e Arnaud, 

« mais qu'elles ne sont qu'une appréciation 

« sévère des agissements de cet officier pu-

« blic et des termes dont il t'était servi lui 

« même dins ta correspondance ; que le juge 

« taxateur a d'ailleurs le droit et le devoir de 

« s'assurer, par tous moyens en son pouvoir 

« de la sincérité des états de frais qui lui 

« sont présentés, sans que ses investigations 

« puissent être l'objet de récriminations de 

« la part des officiers publics qui les lui sou 

c mettent ; par ces motifs, le tribunal jugeant 

« en premier ressort, déclare la récusation 

« faite par M" Arnaud inadmissible, la rejette, 

c le condamne à cent francs d'amende et 

« aux dépens ». 

Ce jugement est devenu définitif M" Ar-

naud niayant pas osé faire appel. 

Nous sommes personnellement heureux 

de pouvoir porter à la connaissance du r u-

blic, ces renseignements que nous n'avons 

pu nous procurer qu'avec peine. Le public 

le sera aussi, d'y trouver la confirmation de 

son impression première et une réponse 

catégorique à l'article de M" Arnaud. Cet 

officier public, dans cet article du 22 mars , 

1889,' avait prononce le mot : mensonge, 

et déclaré ne s'être jamais servi de ces 

expressions dans sa correspondance. 

Le public a, depuis longtemps déjà, jugé les 

deux hommes. — X. 

REVUE FINANCIERE 

Paris le 17 Juin 1891. 

La bourse est calme et la tenue des cours 

satisfaisante : 3 o\o 95.15 ; 4 Ip2 104.85. 

La banque de Paris gagne 10 francs à 805. 

Le solde du dividende sera mis en payement 

le 1" juillet à raison de 25 frs par action. 

La Sociteté Générale reste bien tenue à 

à 475 et devrait depuis longtemps avoir dé-

posé le cours de 500 frs. 

Le crédit Lyonnais consolide sas progrès 
à 785. 

La Banque d'Escompte se négocie ù 4G5 

en nouvelle hausse de 2.50 sur la précédente 
séance. 

Le crédit mobilier garde son courant de 

demandes habituel à 385. Les communica-

tions qui seront faites à l'assemblée Générale 

des actionnaires le 12 juin courant auront 

certainement sur les cours une heureuse 

repercussion. 

Les actions du crédit de Tunisie maintien-

ne facilement l'avance acquise, [grâce au dé-

veloppement régulier desgopérations natu-

taires de cette' Société. Dans sa dornière 

séance hebdomadaire le Conseil d'Adminis-

tretion à autorisé pour lg8.000 frs de nou 

venux prêts. 

Les obligations première hypothèque de 

Linarès à Almérir sont demandées à 250. On 

signale de nombreuse arbitrage entre ces 

titres et les obligations des autres chemins 

de fer espagnols qui donnent le rnéme revenu 

et sont à das cours beaucoup plus élevés. 

Les actions du crédit Foncier d'Autriche 

poursuivant leur mouvement de hausse à 

1 135, Un coupon de 30 |frs sera mis en pai-

ement le 1er juillet prochain. 

Les chemins Economiques sont à 415.50. 

Souvenir de Vernissage 

Cette année, au Salon, j'ai vu quelques tableaux 

Où des maitres hardis, sortant de la routine, 

Ont généré l'art, comme l'exquis Congo 

Rajeunit la beauté qu'il velouté et satine, 

Un amateur savonnier à Victor Vaissier. 

Dépositaiies : MM. Fray et Saunier. 

35, rueTupin, à Lyon. 

LAVAGE, NETT0YACE 

LESSIVE PHÉNi; 

iW LE PAQUET 1 KILOS 

Suppression d'une Infirmité 

LÀ HERNIE 
11 n'est rien de plus incommode qu'un ban-

dage dont le ressort d'acier vous martyrise 
les reins dans tout vos mouvements. On est 
gêné pour travailler, pour se baisser, pour 
se mouvoir ; c'est donc rendre un grand ser-
vice aux personnes blessées, que de leur 
indiquer un moyen tout nouveau de suppri-
mer ces bandages qui les gênent et de se 
guérir. Il suffit de s'adresser à M. Solémes-
Rivière, membre de la Société de Médecine 
de France, au MANS (Sarthe) qui envoi la 
méthode cachetée contre 1 timbre de 15 cen-
times-

ETUDE 

de 11° Pol BORKL 

licencié en droit, avoué 

à Sisteron (Basses-Alpes) 

V ENTE 
de Biens de Mineurs 

II sera procédé le MERCREDI 

15 JUILLET prochain, à neuf 

heures du matin, à l'audience 

des criées du Tribunal civil de 

première instance de Sisteron, 

séant au palais de justice de la 

dite ville, devant M. Gey, juge 

du siège à ce commis. 

A la vente auoe enchères publiques 

au plus offrant et dernier enché-

risseur des immeubles ci- après 

désignés. 

PREMIER LOT 

UNE SUPERBE MAISON 
d'habitation composée de sous-sols, 
atelier, caves, cuisine,cabinets à côté 
delacuisine,bureau,balcons et terras-
ses deuxsallesàmannger,un magnifi-
que salon, une salle de bains et 
serre. 

Un grand nombre de chambres au 
1 er étage, avec cabinets. 

Des chambres sous les combles,un 
pigeonnier, tourelles, lieux d'ai-
sance ; etc. 

Un beau jardin anglais sur le de-
vant de la maison et un jardin pota-
ger, arrosables ; 

Partie de hangar et basse-cour sur 
le devant de la cuisine ; 

Le tout clos par des murs ou par 
une grille : 

Mise à prix vingt mille fr. ci 20,000 » 

DEUXIÈME LOT 

Une remise,chambre de harnache-
ment écurie,grenier â foin au-dessus, 
caves et cuve, avec deux mètres de 
hangar et de basse- cour ; 

Mise â prix deux mille fr . ci 2,000 » 
Ces immeubles appartiennent au 

mineur Gaubert Emile Jean Jean-Bap-
tiste, pour les avoir hérités de M. 
Paulon Jacques André, entrepreneur 
de travaux publics, ancien député. 
Ils sont situés â Volonne, au quartier 
du Béalage, chef-lieu de canton, 
arrondissement de Sisteron ; 

La vente en a été autorisée par ju-
gement du tribunal de Sisteron, du 
27 mai 1891, enregistré qui a ho-
mologué une délibération du conseil 
de famille du dit mineur prise sous la 
présidence de M. le juge de paix du 
canton de Volonne, le 27 Février 
1891, enregistré. 

Elle est poursuivie à la requête de 
M. Sylvestre Lucien, rentier à Siste-
ron, nommé tuteur ad hoc du dit mi ; 

neur par la délibération sus mention • 
née. 

Elle aura lieu en présence de M e 

Etienne Félix, huissier à Volonne, y 
domiciliéetdemeurant,subrogé tuteur 
du mineur, ou lui dûment appelé ; 

Le cahier des charges, clauses et 
conditons pour procéder à la vente 
est déposé au greffe du Tribunal civil 
de Sisteron. 

Après les adjudications partielles 
il sera procédé à la vente en bloc des 
dits immeubles sur la mise à prix for-
mée par le produit des adjudications 
partielles. 

Pour tous renseignements s'adres-
ser à M* Pol BÛBEL, avoué poursui-
vant la dite vente . 

L'avoué poursuivant, 

Pol BOREL. 

Enregistré à Sisteron, le dix-sept 
Juin 1891, folio 151 case 7 ; Reçu un 
franc quatre-vingt-huit centimes 
décimes compris . 

ALLEMAND . 

ETUDE 
de 

M" GASTON BEINET 
avoué, licencié en droit 

à Sisteron Basses-Alpes. 

VEITTE 

SIS A L'ESCALE 

Adjudication fixée au mercredi 
QUINZE JUILLET mil huit 
cent quatre-vingt-onze, à neuf 
heures du matin, au palais-
de-justice à l'audience publi-
que à Sisteron. 

Il sera procédé au jour ci-dessus indi-
qué à la barre du tribunal à la 
vente aux enchères publiques des 
immeubles ci-après désignés situés 
sur le territoire de la commune de 
l'Escale, canton de Volonne. 

PREMIER LOT 

Labour au quartier du Moulin,con-
frontant du levant grand chemin, du 
midi Blanc Henri, du couchant Vi-
ton, du nord veuve Amayeu. 

Mise à prix trois cent cinquante 
francs, ci. 350 » 

SECOND LOT 

Labour au quartier du Moulin, con-
frontant du levant Viton, du midi 

Yiton, du couchant veuve Clément, 
du nord Hugues. 

Mise à prix cent francs, ci. 100 » 

TROISIÈME LOT 

Labour au quartier Pied-de-coste, 
confrontant du levant canal d'arrosa-
ge, du midi Bonnet, du couchant Ma-
zan et Bernard, du nord Arnaud. 
Mise à prix cent francs, ci, 100 » 

QUATRIÈME LOT 

Labour dit Grande-pièce confron-
tant du levant Blanc du midi Clément 
et Chabert, du couchant chemin vici-
nal, du nord Belletrux Madeleine. 

Mis,e à prix deux cent fr.ci. 200 » 

CINQUIÈME LOT 

Labour et vague au quartier des 
Giraud,confrontantdu levant Mazan, 
du midi Icard, Conte et Vallon, du 
nord Maurel veuve Trabuc. 

Mise à prix trois cent cinquante 
francs, ci. 350 » 

SIXIÈME LOT 

Deux parcelles au quartier des 
Graves, l'une confronte du levant 
petit chemin, du midi Cyprien Hippo-
lyte, du couchant Icard. 

Mise à prix quinze francs, ci. 15 » 

SEPTIÈME LOT 

Parcelle de bois au quartier de 
Piou. 

Mise à prix dix francs, ci . 10 » 

HUITIÈME LOT 

Maison au hameau des Giraud avec 
jardin, et une Chambre dans les ap-
partements de Mazan . 

Mise à prix cent francs, ci . 100 » 

Après la vente en détail il sera 
procédé à la vente en bloc. 

Ces immeubles dépendant de la 
succession du sieur Pierre Belletrux 
en son vivant propriétaire à l'Escale. 

La vente en a été ordonnnée par le 
tribunal civil de Sisteron. 

Ils seront vendus aux clauses et 
conditions du cahier des charges dé-
posé au greffe du tribunal . 

Sisteron, le 19 juin 1891. 

Gaston BEINET. 

Enregistré à Sisteron, le dix-neuf 
juin mil huit cent quatre-vingt-onze, 
folio 151 case Lij.Reçu un franc qua-
tre-vingt-huit centimes. 

ALLEMAND. 

Le gérant : Aug. TURIN. 

© VILLE DE SISTERON



i Médaille à toutes IcsExpositions 

Lo meilleur des Amers. 

m* 4 Diplômes d'H n ri eu c 
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' GRAND ÏLiCOH I tUGON i 

LE SUBLIMIOR 
■ Seul Régénérateur anglais ne poissant pas les oheveux et permettant T 

D
do Iriser, donnant progressivement depuis le blond jusqu'au plus beau noir .dâ* 

1 IL ARRÊTE LA CHUTE DES CHEVEUX et GUERIT LES PELLICULES 

•fl
0
 KTTMï'lS

 de
 HARRIS rend instantanément aux cheveux et à lai. 

*VP bu KVI JbVJpJJiV BARBE leur nuance primitive par une seule application^ 

S tons J«*-16 jours. — LE NIGER, 4 fr. SO. — Inoffensif. ,, d», 
CHEZ PRINCIPAUX COIFFEURS, PARFUMEURS ET PHARMACIENS, i

A Entrepôt Général à PARIS : HARRIS. 13. Rue de Trevisa.îfc 

tëiil .î MiiisoH do vcoi» à Sistetv.n : JEAN ANTOINE, coiil'e.n- nfM QlïiUic-Gôins 

'AliRKjlI DE SIROPS k LIQUEURS 
Vins Fins et Spiritueux 

TURI 
DIGNE 

'J.' X 

Librairie — Papeterie — Fournitures de Bureau 

ASTI EH F.... 
SISTERON, Basses-Alpes 

NOUVELLES PUBLICATIONS 

§rand <§hoix de §omans des meilleurs (Auteuis 
Cotés en Librairie de 1 franc à 3 

VENDUS AO PRIX CI -DESSOUS : 

fr. 50 

Volumes à O IV. fi© 

Une Héroïne, 270 pages C. CASSOT 

Un de Plus, 270 pages Pigault LEBRUN. 

Dette d'Honneur, 250 p Paul SAUNIÊRE. 

Une Femme sauvée ,284 p; Thom . ANQUETII,. 

Les Jarretières de Mme de 
Pompadour, 292 p Luc. OUARDEC. 

Par Monts et par Vaux, 
333 pag Ose. COMPTANT. 

La Duchesse de la Tour 
du Pic, 320 pages X. il HONU'IPIN 

Ninie Guignon. 284 p. Henri de KOCK. 

Consolation aux Laides, 

255 pages Pigault LEBRUN 

Christiane, 325 pages André GÉRARD. 

5Lîvraisi!«.s Illustrées à 4© c 

L'Aveugle de Bagnolet 

Atala. 

La Chaumière Indienne 

Blanche 

La Sirène 

taure et Julie 

La Femme Faiale 

Manon Lesca'it 

La Jarrelière Rose 

L'heure du Berger 

Béatrix 

L'amant de Lucette 

Adèle et Dabligny 

Charles DESLYS. 

ClIATEAUBRIANT. 

B. de ST PIERRE. 

Victor PERCEVAL. 

X, de MONTÉPIN. 

CAPMAL. 

Ernest BILLAUDEL 

L'abbé PRÉVOST. 

Charles DESLYS. 

Henry de KOCK. 

Victor PERCEVAL 

Henry de KOCK. 

Pigault LEBRUN. 

La Maison se eharge de l'abonnement sans frais à tous les 

Journaux et de procurer dans ies 24 heures toutes les miblica-

ions nouvellement parues en Librairie. 

9 
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LE CÉLÈBRE RÉ8ÉMÉRATEUR DES CHEVEUX 
Avez-vous des Cheveux gris ? 
Avez-vous des Pellicules ? 

Vos Cheveux sont-ils faibles ou tombent-ils ? 
s/ our 

Employez le ROYAL "WINDSOR, ce produit par ex-
cellence rend aux Cheveux gris la couleur et la beauté i 
naturelles de la jeunesse. Il arrête la chute des die- : 
veux et fait disparaître les Pellicules. Il est le SEUL ' 
Régénérateur des Cheveux médaillé. Résultats ines- ' 
pérés. — Vente toujours croissante. — Exiger sur les 
flacons les mots ROYAL WINDSOR. — Se trouve chez Coureurs- I 

| Parfumeurs en flacons et demi-flacons. 
ENTREPOT : E=tu.e a.© l'Échiquier, PARIS i 

I Envoi franco sur demande du Prospectus contenant détails et attestations i 

VOUS 

voulez 

un 

beau 

i chair 

très blanche 

La CreméiM d» ALFRED DDDODY * S 
Ag"G

l, deslgrieulteursdflFranM,estfabri-
ques par ROQUES et C. au Mans 

VEAU! 
POULAIN 
PORC 
AGNEAU 

bien 

bien 

bien 

bien 
pour leur ÉLEVAGE _T* D C MB g? B EJkS C 
et ''ENGRAISSAGE V If B. III Ei 8 N t 
la très nourrissante coùtant 6 fo,s

 moins cher et rempla-

Vétérlnalres cantavaptageusement 1» lait maternel 

GRAS 
GROS 
LOURD 
FORT 
MUSCLÉ 
ROBUSTE 
GRAS 
GROS 
LOURD 
GRAS 
GROS 
FORT 

 1 uwuu M. ucu ta très nou 
10,000 Attestations de Fermiers Eleveurs et Vétérinaires 

permet de vendre le lait ou de l'utiliser U Î.RFMFINF P
ermet Qe

 vendre le lait ou de l'utiliser en beurre et fromages. 
WI Ifalf ■ k t IV k Angmente Ii lait des vaches. En vente ehezles épiciers, droguistes et grainetiers 

Instruction, attestations ut moda d'emploi envoyés petls par les SJUIS PMPMiMMS, Conees- de l'Agonte Centrale des Aoricnlteiirs de Franee 
MltV • SaccleiOKiiosd'esRàtpoiiri contre ^anfrancs ■nnAlieé « **ir -
VU ¥ ralreSSOiltresdeCREMEIME) mandat-poste S|2 adressés EBOQUES&C 
mit ■ 35 kilos = 16 francs (manda t-poste) » ■""H. rs ' BVJB WA.GBA.3T, 

50H11.: 31 fr. mandat-poste: ÎOO m.: eo fr. ■ ■ AU MANS- CSARTHEI 

IE Gros et 
Détail 
rs 

JOURNAL DE L'AGRICULTURE 
Paraissant le MESCR2DI et le SAMEDI de ohaque snnalaa 

Rédacteur en Chef : Henry SAGNIER 

Le Journal de l'Agriculture, organe des intérêts 
des agriculteurs est le seul journal agricole paraissant 
deux fois par semaine et pouvant renseigner vivement 
les agriculteurs sur les questions qui les intéressent. 

Numéros spécimens envoyés gratuitement sur demande. 

ON S ABONNE A PARUS I 
ChM G. MASSOR " 

130, boulevard Saiiit-GVermain 
St chez fus lu litrmim. S 

Un an . . . . . SO fr. ' 
Six mois. . . . 11 fr. 
Trois mois. ... 6 fr, 

SOUFFREZ DES 

Employez comme moi 
0ENT& 

L'ÉLIXIR DENTIFRICE 
Bu Docteur ROiS^ËT 

DE LA. FACULTÉ DE NEW-YORK 
Récompensé à l'Exposition Universelle PARIS 1889 

S grands Diplômes d'Honneur, Médailles Or et Argent. 

AGENTS GÉNÉRAUX : TAILHEFER & LABADIE 
43
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 «SI CROIX-DE-SEGUEÏ. - BORDEAUX 
 toe trouve dans toutes les bonnes Parfumeries. 

Seul concessionnaire : M. C. Maurel, parfumeur à Sisteron 

mVR TOUTES DISTILLATIONS. BROQOET», SJSUL GONCISSIONNAUUC, mi, r. Oberkampf,} 

MANUFACTURE D'INSTRUMENTS DE MUSIQUE 

PIANOS ET ORGUES 

Médaille d'Argent Exposition de Marseille 1890 

P. GATTERMAN 
Rue Tapis Vert, 16, 20, 22, MARSEILLE 

LOCATION — Abonnement aux accords de Pianos REPARATION 

Le Gérant, Vu pour la légalisation de la signature ci-contre Le Maire, 

PRIME DE NOTRE JOURNAL 

Les Céleste 
(

Eau Minérale Naturelle de Valt 

(Ardèche). Contient un gramme et demi 

debi-carbonate de soude (sel de Vichy). 

Eau de table hygiénique et agréable. 

Ha trouble pas le vin. Pétille dans le 

verre comme du^Champagne. Facilite/ 70
0
/ 

la digestion. Guérit et prévient les \i
tRÀB

i]
s 

naladies du foie et de J'estumao. \ 

PRIME | AMELIORE LB 

VIN ET / ^
 nog &

l,
oztn

é
8 

| L'ËCONOHISE f
et ac

h
e
teurs au numéro 

7 
15 fr. la Caiss 

de 50 Bouteillj 
Port à part et en plus au moment fa 

livraison. Toutes les expéditions se for 

Vais (Ardèche), dans les 15 jours c 

demande, contre mandat-poste adre! 

l'administration de notre Journal, 

ËH^AUTORISATION DE L'ETA 
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